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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3059

Convention collective nationale

IDCC : 478. − SOCIÉTÉS FINANCIÈRES

AVENANT DU 3 OCTOBRE 2008
MODIFIANT LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 31 RELATIF À LA MALADIE

NOR : ASET0851156M
IDCC : 478

Entre :
L’ASF,

D’une part, et

La CFTC banques ;
La FEC CGT-FO ;
La FSPBA CGT ;
La CFDT ;
Le SNB CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article unique

A compter du 1er novembre 2008, la convention collective des sociétés
financières est ainsi modifiée :

« Article 31

Maladie

I. − Dispositions générales

En cas de maladie ou d’accident, l’intéressé devra en informer son
employeur dans les délais et selon les modalités prévues à l’article 24.
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Cette absence ne saurait constituer, au cours des 6 premiers mois de la
maladie, une rupture du contrat de travail. Au-delà, si l’employeur est obligé
de pourvoir au remplacement de l’intéressé, il pourra procéder à son licen-
ciement selon la procédure légale. Dans ce cas, le salarié aura droit à une
indemnité de licenciement déterminée dans les conditions prévues à
l’article 40 du livre Ier pour le personnel non cadre et à l’article 7 du livre II
pour les cadres.

II. − Indemnisation : maladie

Pour tout arrêt de travail pour maladie pris en charge par la sécurité
sociale, à l’exception du congé maternité, dont le cas est prévu à l’article 32,
alinéa 4, l’employeur s’engage à compléter les indemnités journalières de la
sécurité sociale et de tout organisme de prévoyance auquel il contribue, dans
les limites suivantes :

– après 1 an de présence, plein traitement pendant 1 mois ;
– après 3 ans de présence, plein traitement pendant 1 mois et 2/3 du trai-

tement le mois suivant ;
– après 5 ans de présence, plein traitement pendant 2 mois ;
– après 8 ans de présence, plein traitement pendant 2 mois et 2/3 du trai-

tement jusqu’au 80e jour ;
– après 10 ans de présence, plein traitement pendant 3 mois.

En cas de pluralité d’arrêts de travail pour maladie, séparés par une
reprise effective du travail au cours d’une même année civile, la durée
cumulée des indemnités de maladie versées par l’employeur ne peut excéder
celles prévues ci-dessus.

III. − Indemnisation : maladie de longue durée

En cas de maladie de longue durée prise en charge par la sécurité sociale
dans le cadre de l’article L. 322-3-3o ou 4o du code de la sécurité sociale,
l’employeur s’engage à compléter les indemnités journalières de la sécurité
sociale ou à faire prendre en charge ce complément par un organisme de
prévoyance, dans les conditions suivantes :

– un salarié ayant au moins 1 an de présence aura la garantie de percevoir
1 mois de plein traitement, puis au moins 70 % de ce traitement pen-
dant une durée de 3 mois ;

– un salarié ayant au moins 5 ans de présence aura la garantie de perce-
voir 2 mois de plein traitement, puis au moins 70 % de ce traitement
pendant une durée de 6 mois ;

– un salarié ayant au moins 10 ans de présence aura la garantie de perce-
voir 3 mois de plein traitement, puis au moins 70 % de ce traitement
pendant une durée de 9 mois. »

Fait à Paris, le 3 octobre 2008.
(Suivent les signatures.)


